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Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

ARRETE PREFECTORAL 

Communauté d’Agglomération Pays Basque (CAPB) 

—oOo— 

Eau destinée à la consommation humaine 

—oOo— 

Autorisation d’utiliser l’eau destinée à la consomm ation humaine provenant 
de la commune d’Urdax (Communauté Autonome de Navar re) 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1321-7 et R.1321-6 à R. 1321-10, 

Vu la demande déposée par la CAPB, 

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques du 21 novembre 2019, 

Considérant  que les besoins de sécurisation de la distribution d’eau destinée à la consommation 
humaine de la commune d’Ainhoa par la communauté d’agglomération Pays Basque justifient la 
création d’une interconnexion avec le réseau d’eau potable de la commune d’Urdax en Espagne, 

Considérant  que l’exploitation des captages Arun et d’Otsondo par la commune d’Urdax a été  
autorisée par les autorités espagnoles respectivement, le 22 juin 2006 et le 29 janvier 2013, 

Considérant  que la qualité de l’eau produite à partir de ces captages est conforme aux exigences de 
qualité définies par l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux 
brutes et des eaux destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 
1321-3, R. 1321-7 et R. 1321-38 du code de la santé publique, 

Considérant  qu’un débit sanitaire permanent doit être assuré afin d’éviter tout risque de dégradation 
de la qualité de l’eau dans a conduite d’interconnexion. 

Considérant  que la qualité de cette eau doit être contrôlée selon les modalités définies par l’arrêté du 
11 janvier 2007 relatif au programme de prélèvements et d'analyses du contrôle sanitaire pour les 
eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R. 1321-10, R. 1321-15 et 
R. 1321-16 du code de la santé publique, 

Sur  proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 

Arrête 

Objet 

Article 1 er : La CAPB est autorisée à utiliser l’eau destinée à la consommation humaine produite par 
la commune d’Urdax en vue de l’alimentation de la commune d’Ainhoa. 

Point de livraison 

Article 2 :  Le point de livraison se situe sur la parcelle cadastrée sur la commune d’Ainhoa section 
C parcelle n° 12 appartenant à la commune. 

La parcelle est la pleine propriété de la CAPB ou fait l’objet d’une Convention d’occupation avec la 
commune d’Ainhoa. 
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La trappe d’accès à l’intérieur du regard d’interconnexion est verrouillée. Le regard est entouré d’une 
clôture munie d’un portail verrouillé. 

Outre les personnes chargées de l’exploitation ou du contrôle de la qualité de l’eau, seules les 
personnes dûment autorisée par la CAPB sont autorisées à pénétrer à l’intérieur de la zone clôturée. 

Un robinet de puisage, facilement accessible, est installé à proximité du regard.  

Débit sanitaire 

Article 3 : l’eau contenue dans la conduite d’interconnexion, entre le regard d’interconnexion et le 
premier abonné, est renouvelée régulièrement afin d’éviter la stagnation de l’eau et la dégradation de 
sa qualité (débit sanitaire). 

Le débit sanitaire est dimensionné de manière à permettre un renouvellement d’eau quotidien en 
fonctionnement normal, hors situation de crise. Le débit ainsi déterminé est précisé dans la 
convention d’achat d’échange d’eau entre la CAPB et la collectivité espagnole. 

Contrôle sanitaire 

Article 4  : La CAPB est tenue de se soumettre au programme de vérification de la qualité de l’eau 
organisé par l’Agence Régionale de Santé et au contrôle des installations dans les conditions fixées 
par les réglementations en vigueur. 

Ce contrôle sanitaire porte, en fonctionnement normal, sur la portion du réseau d’Ainhoa alimentés, en 
totalité ou en mélange, par l’eau issue de l’interconnexion et qui constitue une unité de distribution à 
part entière. Selon les modalités d’exploitation de l’interconnexion, le départ distribution est situé soit 
au niveau du regard d’interconnexion soit au niveau du réservoir Dantxaria. 

Surveillance de la qualité des eaux 

Article 5  : La CAPB est tenue de s'assurer que l'eau est propre à la consommation humaine et 
répond aux exigences prévues par le code de la santé publique et les textes réglementaires en 
vigueur. A cet effet, il établit un plan de surveillance comprenant notamment : 

- un programme de tests ou d’analyses effectués sur l’eau importée, 

- l’examen et la consignation des résultats analytiques obtenus sur le système de production, 
traitement et distribution espagnol. 

La convention d’achat précise les modalités et la fréquence de transmission des résultats d’analyses 
réalisées sur le système espagnol ainsi que d’information d’éventuels dysfonctionnements ou 
incidents. 

Analyse de vérification de la qualité de l'eau avan t mise en service 

Article 6  : Avant la mise en service de l’interconnexion et avant sa remise en service, après un arrêt 
prolongé, la CAPB sollicite l’ARS pour faire procéder à une analyse de type P1 + P2 au niveau du 
point de mise en distribution. 

Délai de mise en conformité et durée de validité 

Article 7  : Les dispositions du présent arrêté sont mises en œuvre dans un délai de trois mois. Elles 
demeurent applicables tant que l’interconnexion participe à l’approvisionnement de la CAPB, dans les 
conditions fixées par celui-ci. 

Délai et voie de recours : 

Article 8 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 
Préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique auprès du Ministère chargé de la Santé, dans les 
deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers. 

L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours 
contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de Pau, également dans le délai de 
deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de 
l'administration si un recours administratif a été déposé. 
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Article 9  : le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le Sous-Préfet de 
l’arrondissement de Bayonne, le Directeur de l’Agence Régionale de Santé, le Président de la CAPB 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une mention sera 
publiée au Recueil des Actes Administratifs et Informations de la Préfecture des Pyrénées-
Atlantiques.  

Pau, le 

Le Préfet 
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parcelle cadastrée BZ 120
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 

Agence Régionale de Santé de Nouvelle Aquitaine 
Délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques 

 
 
 

Arrêté n°  
déclarant la fin de l’état d’insalubrité d’un logement 

sis 84 bis, rue du XIV juillet à PAU, parcelle cadastrée BZ 120 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite  

 
Vu   le code de la santé publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-31, L.1337-4, R.1331-3 à R.1331-11 

et R.1416-1 à R. 1416-6 ; 

Vu   le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles L.111-6-1, L.521-1 à L.521-4 et L.541-1 à L. 
541-5 ; 

Vu   le protocole du 26 août 2010 entre le préfet des Pyrénées-Atlantiques et l’agence régionale de santé (ARS) 
d’Aquitaine et notamment les articles 3 et 11 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 64-2019-06-04-006 du 4 juin 2019 déclarant insalubre remédiable le logement, situé au 
rez-de-chaussée de l’immeuble sis 84 bis, rue du XIV juillet à Pau (64000), cadastré BZ 120, dont le 
propriétaire est M. Gustave BAUDORRE ; 

Vu  la visite de contrôle des travaux réalisées le 21 octobre 2019 dans l’immeuble sis 84 bis, rue du XIV juillet à 
Pau (64000), par un représentant du service communal d’hygiène et de santé (SCHS) de Pau, en présence du 
propriétaire; 

Vu les justificatifs de travaux et attestations fournis par M. Gustave BAUDORRE ; 

Vu le rapport du 21 octobre 2019 établi par le SCHS de Pau, constatant l’achèvement des travaux de sortie 
d'insalubrité, exécutés en application de l'arrêté d'insalubrité remédiable susvisé ; 

Considérant que les travaux réalisés ont permis de résorber les causes d'insalubrité mentionnées dans l'arrêté 
préfectoral n° 64-2019-06-04-006 du 4 juin 2019 et que le logement susvisé ne présente plus de risque pour la 
santé des occupants ou des voisins ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques; 
 
 

A R R E T E : 
 
Article 1 er : Décision 
 
L'arrêté préfectoral n° 64-2019-06-04-006 du 4 juin 2019 déclarant insalubre remédiable le logement, situé au rez-
de-chaussée de l’immeuble sis 84 bis, rue du XIV juillet à Pau (64000), référence cadastrale BZ 120 et portant 
interdiction temporaire d’habiter, est abrogé. 
 
Cette main levée est prononcée au vu de l’état apparent des prescriptions de l’article 2 de l'arrêté préfectoral          
n° 64-2019-06-04-006 du 4 juin 2019. Elle n’est, en aucun cas, une attestation de bonne réalisation technique des 
ouvrages, responsabilité appartenant aux personnes ayant réalisé ces travaux, conformément aux règles ordinaires 
en la matière. 
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Article 2 : Notification 
 
Le présent arrêté sera notifié à M. Gustave BAUDORRE, propriétaire. 
 
Article 3 : Utilisation 
 
A compter de la notification du présent arrêté, le logement peut à nouveau être utilisé aux fins d’habitation. Les 
loyers ou indemnités d’occupation seront à nouveau dus, à compter du premier jour du mois qui suivra la notification 
ou l’affichage du présent arrêté. 
 
Article 4 : Transmission 
 
Le présent arrêté sera publié au service de publicité foncière dont dépend l’immeuble, aux frais du propriétaire 
figurant à l’article 1er. Il sera transmis au maire de Pau, au procureur de la république, à la communauté 
d’agglomération Pau Béarn Pyrénées, au conseil départemental, à la direction départementale des territoires et de 
la mer, à la direction départementale de la cohésion sociale, à la direction départementale de la sécurité publique, à 
la direction départementale des services fiscaux, à la délégation départementale de l’agence nationale de l’habitat, à 
l’agence départementale d’information sur le logement, à la caisse d’allocations familiales, à la mutualité sociale 
agricole et à la chambre interdépartementale des notaires. 
 
Article 5 : Publication – publicité foncière 
 
Le présent arrêté sera publié au service de publicité foncière dont dépend l’immeuble, à la diligence et aux frais du 
propriétaire figurant à l’article 1er. 
 
Article  6 : Recours 
 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des Pyrénées-
Atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de la santé – EA2 - 14, 
avenue Duquesne 75350 Paris 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers. 
L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal administratif de Pau (Villa Noulibos - BP 543 64000 Pau), également dans le délai de 
deux mois à compter de la notification, ou à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a été 
déposé. 
 
Article 7 : Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la directrice de la délégation départementale de 
l’agence régionale de santé, le directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur départemental de la 
cohésion sociale, le directeur départemental de la sécurité publique, les officiers et agents de police judicaire et le 
maire de Pau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 

      Fait à Pau, le  
               Le préfet, 
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Direction Départementale 

de la Cohésion Sociale  

Secrétariat Général 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
 

 

 

 

 

Arrêté préfectoral portant répartition de l’enveloppe NBI        

pour la DDCS des Pyrénées-Atlantiques 

 

 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires ; 
 

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
 

Vu le décret n° 91-1067 du 14 octobre 1991 modifié portant attribution de la 

nouvelle bonification indiciaire à certains personnels du ministère de 

l’équipement, du logement, des transports et de l’espace ; 
 

Vu le décret n° 2001-1161 du 07 décembre 2001 portant déconcentration de 

décisions relatives à l’attribution de la nouvelle bonification indiciaire dans les 

services du ministère de l’équipement, des transports et du logement ; 
 

Vu l’arrêté du 07 décembre 2001 modifié portant délégation de pouvoir en 

matière d’attribution de la nouvelle bonification indiciaire dans les services de 

l’équipement, des transports et du logement ; 
 

Vu l’arrêté du 13 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 15 décembre 2009 portant 

répartition de l’enveloppe de nouvelle bonification indiciaire dans certains 

services déconcentrés, dans certains services techniques et dans certains services 

à compétence nationale du ministère de l’écologie, de l’énergie, du 

développement durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des 

négociations sur le climat, au titre des 6°et 7° tranches de la mise en œuvre du 

protocole Durafour ; 
 

Vu l’arrêté du 15 février 2018 modifiant l’arrêté du 7 décembre 2001 fixant les 

conditions d’attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains 

personnels du ministère de l’équipement, des transports et du logement ; 
 

Vu l’arrêté du 31 juillet 2018 portant répartition de l’enveloppe de nouvelle 

bonification indiciaire dans certains services déconcentrés, dans certains services 

techniques et dans certains services à compétence nationale du ministère de la 

transition écologique et solidaire au titre des 6°et 7° tranches de la mise en œuvre 

du protocole Durafour ; 

 

Vu le comité technique en date du 26 novembre 2019 ; 
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ARRETE : 

 

 

 

Article 1
 
: 

 

La liste des postes éligibles au titre des 6 et 7èmes tranches de l’enveloppe 

DURAFOUR pour les personnels administratifs de catégorie A est fixée en 

annexe 1 du présent arrêté. 

 

Article 2 : 

 
La liste des postes éligibles au titre des 6 et 7èmes tranches de l’enveloppe 

DURAFOUR pour les personnels administratifs de catégorie B est fixée en 

annexe 1 du présent arrêté. 

 

Article 3 : 
 

Le présent arrêté prend effet au 1
er

 janvier 2019. 

 

Article 4 : 
 

La Directrice Départementale de la Cohésion Sociale est chargée de l’exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Pau, le 13 décembre 2019   

 

 

 

 

Le Préfet, 
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ANNEXE  1 

 

 
 

 

REPARTITION DE LA NBI A LA DDCS 64 

 

 

 
 

Catégorie A 

 

Intitulé du poste Date d’effet Nombre de points 

 

Chef de service politique sociale du logement 

 

01/01/2010 25 

 

 

 

 

 

Catégorie B 

 

Intitulé du poste Date d’effet Nombre de points 
 

Chargé de la mise en œuvre du DALO et de la 

politique d’accès au logement à destination des 

personnes démunies 
 

01/09/2018 15 
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

 

 

 

 

 
 

ARRETE n°  
PORTANT NOMINATION 

D’UN VETERINAIRE SANITAIRE 

 
 

 

 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 

R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 

 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 

le décret 2003-768 du 1
er
 août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 

maladies des animaux ; 

 

Vu la demande présenté par Monsieur Bertrand ALLUSSON né le 28/09/1992 à Bordeaux et 

domicilié professionnellement à Salies-de-Béarn (64270) ; 

 

Considérant que Monsieur Bertrand ALLUSSON remplit les conditions permettant l'attribution de 

l'habilitation sanitaire ; 

 

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-

Atlantiques ; 

 

 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 

attribué pour une durée de cinq ans à Monsieur Bertrand ALLUSON docteur vétérinaire 

administrativement domicilié à Salies-de-Béarn (64270). 

 

 

Article 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 

renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve de justifier, à l'issue de 

chaque période de cinq ans, du respect des obligations de formation continue prévues à l'article 

R. 203-12. 
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Article 3 : 

Monsieur Bertrand ALLUSSON s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et 

le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 

prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de 

l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 4 : 
Monsieur Bertrand ALLUSSON pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice pour 

la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 

lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en application 

des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 

l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 

la pêche maritime.  

 

 

Article 6 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :  

 . soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique 

adressé au Ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 

naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les 

deux mois suivants, 

 . soit par recours contentieux devant le tribunal administratif compétent par courrier ou par 

l'application informatique « Télérecours » accessible, sur le site « www.telerecours.fr ». 

Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.  

 

 

Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 

 

Fait à PAU, le 19 décembre 2019 
 

 

 

Le Préfet, 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

et par subdélégation 

La cheffe de service santé, protection animales et environnement 

 

 

 

 

Adeline LANTERNE 
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

 

 

 

 

 
 

ARRETE n°  
PORTANT NOMINATION 

D’UN VETERINAIRE SANITAIRE 

 
 

 

 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 

R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 

 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 

le décret 2003-768 du 1
er
 août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 

maladies des animaux ; 

 

Vu la demande présenté par Monsieur Paul CAMDEBORDE né le 11/10/1991 à Pau et domicilié 

professionnellement à Pau (64000) ; 

 

Considérant que Monsieur Paul CAMDEBORDE remplit les conditions permettant l'attribution de 

l'habilitation sanitaire ; 

 

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-

Atlantiques ; 

 

 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 

attribué pour une durée de cinq ans à Monsieur Paul CAMDEBORDE docteur vétérinaire 

administrativement domicilié à Pau (64000). 

 

 

Article 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 

renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve de justifier, à l'issue de 

chaque période de cinq ans, du respect des obligations de formation continue prévues à l'article 

R. 203-12. 
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Article 3 : 

Monsieur Paul CAMDEBORDE s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et 

le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 

prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de 

l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 4 : 
Monsieur Paul CAMDEBORDE pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice pour 

la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 

lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en application 

des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 

l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 

la pêche maritime.  

 

 

Article 6 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :  

 . soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique 

adressé au Ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 

naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les 

deux mois suivants, 

 . soit par recours contentieux devant le tribunal administratif compétent par courrier ou par 

l'application informatique « Télérecours » accessible, sur le site « www.telerecours.fr ». 

Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.  

 

 

Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 

 

Fait à PAU, le 19 décembre 2019 
 

 

 

Le Préfet, 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

et par subdélégation 

La cheffe de service santé, protection animales et environnement 

 

 

 

 

Adeline LANTERNE 
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64-2019-12-19-009

Autoroute A63 de la côte Basque - Dérogation à l'arrêté

inter-préfectoral portant règlementation de la circulation

sous chantier - Fermeture des bretelles d'entrée et de sortie

du diffuseur n° 6 Bayonne Nord dans les deux sens de

circulation pour des travaux d'entretien et de signalisation

verticale la nuit du 26 au 27 décembre 2019 de 22 heures à

6 heures.

Autoroute A63 de la côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation

de la circulation sous chantier - Fermeture des bretelles d'entrée et de sortie du diffuseur n° 6

Bayonne Nord dans les deux sens de circulation pour des travaux d'entretien et de signalisation

verticale la nuit du 26 au 27 décembre 2019 de 22 heures à 6 heures.
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Déclaration modificative pour les services à la personne

LACASSIE Patrick
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Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP444975767 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 

D.7233-5; 

Vu le recours gracieux formé à l’encontre de la décision de retrait de déclaration pour les services à la personne n° 

64-2019-11-25-002  du 25 novembre 2019 ; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-08-29-001 du 29 août 2019 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées Atlantiques, donnant 

délégation de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-09-02-012 du 2 septembre 2019, de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine donnant 

subdélégation de signature à Mme Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Décide 

Considérant l’engagement pris par monsieur Patrick LACASSIE, en qualité d’entrepreneur individuel , pour 

l'organisme LACASSIE Patrick dont l'établissement principal est situé Mauhaure 64870 ESCOU, de respecter son 

obligation de saisie des statistiques d’activité, la décision de retrait d’enregistrement de déclaration visée supra est 

retirée et la déclaration pour les services à la personne enregistrée sous le N° SAP444975767 pour les activités 

suivantes est réactivée pour les activités suivantes: 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 21 juin 2007, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du 

code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 26 décembre 2019 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP333139087 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-08-29-001 du 29 août 2019 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées Atlantiques, donnant 

délégation de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-09-02-012 du 2 septembre 2019, de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine donnant 

subdélégation de signature à Mme Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 25 novembre 2019 par Monsieur Philippe BARRUE en qualité de 

microentrepreneur, pour l'organisme BARRUE Philippe dont l'établissement principal est situé 1 Chemin 

Tambourre 64121 MONTARDON et enregistré sous le N° SAP333139087 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 26 novembre 2019 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP266403757 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 

D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'autorisation accordée par le président du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques le 29 octobre 2009 ; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-08-29-001 du 29 août 2019 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées Atlantiques, donnant 

délégation de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-09-02-012 du 2 septembre 2019, de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine donnant 

subdélégation de signature à Mme Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale 

des Pyrénées-Atlantiques le 18 décembre 2019 par Monsieur Yves SALANAVE-PEHE en qualité de Président du 

CCAS, pour l'organisme CCAS DE MONEIN dont l'établissement principal est situé Mairie - Place Henri 

Lacabanne 64360 MONEIN et enregistré sous le N° SAP266403757 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Livraison de repas à domicile. 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du conseil départemental exercées en mode 

prestataire sur le territoire défini par l’autorisation :  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

 (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante)  

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve de la tenue d'une comptabilité séparée, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 
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En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps, il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 26 décembre 2019 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP852653682 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-08-29-001 du 29 août 2019 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées Atlantiques, donnant 

délégation de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-09-02-012 du 2 septembre 2019, de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine donnant 

subdélégation de signature à Mme Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 2 octobre 2019 par Mademoiselle EMILIE MAILLARD en qualité de 

GÉRANTE, pour l'organisme EURL B'N BASK dont l'établissement principal est situé 3 RUE DES CHAMPS 

64100 BAYONNE et enregistré sous le N° SAP852653682 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 2 octobre 2019 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP877864041 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-08-29-001 du 29 août 2019 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées Atlantiques, donnant 

délégation de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-09-02-012 du 2 septembre 2019, de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine donnant 

subdélégation de signature à Mme Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 14 octobre 2019 par Monsieur Jérémy BASSI en qualité de Dirigeant, 

pour l'organisme JBS - ENTRETIEN & ESPACES VERTS dont l'établissement principal est situé ZA 

SAMADET 64800 BOURDETTES et enregistré sous le N° SAP877864041 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

 

 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 14 octobre 2019 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP877934539 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 

D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-08-29-001 du 29 août 2019 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées Atlantiques, donnant 

délégation de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-09-02-012 du 2 septembre 2019, de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine donnant 

subdélégation de signature à Mme Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale 

des Pyrénées-Atlantiques le 10 octobre 2019 par Madame LAURYN MARTIN en qualité de microentrepreneur, 

pour l'organisme Martin Lauryn dont l'établissement principal est situé 11 AVENUE DU PRESIDENT KENNEDY 

RESIDENCE CARLITOS 2 ENTREE 2 64000 PAU et enregistré sous le N° SAP877934539 pour les activités 

suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 10 octobre 2019 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 

 

DIRECCTE - 64-2019-10-10-010 - Déclaration pour les services à la personne Lauryn MARTIN 47



DIRECCTE

64-2019-11-26-016

Déclaration pour les services à la personne Mathias

GONZALEZ

DIRECCTE - 64-2019-11-26-016 - Déclaration pour les services à la personne Mathias GONZALEZ 48



Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP409890118 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-08-29-001 du 29 août 2019 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées Atlantiques, donnant 

délégation de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-09-02-012 du 2 septembre 2019, de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine donnant 

subdélégation de signature à Mme Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 26 novembre 2019 par Monsieur Mathias GONZALEZ en qualité de 

Dirigeant, pour l'organisme GONZALEZ Mathias dont l'établissement principal est situé 23, rue Victor Hugo 

64100 BAYONNE et enregistré sous le N° SAP409890118 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Assistance informatique à domicile 

•   Assistance administrative à domicile 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 26 novembre 2019 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP854058237 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 

D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-08-29-001 du 29 août 2019 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées Atlantiques, donnant 

délégation de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-09-02-012 du 2 septembre 2019, de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine donnant 

subdélégation de signature à Mme Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale 

des Pyrénées-Atlantiques le 27 septembre 2019 par Madame Maïlys Minvielle-Lavigne en qualité de A compléter 

par l'UD, pour l'organisme Minvielle-Lavigne Maïlys dont l'établissement principal est situé 51 b RUE DE LA 

RIBIERE 64800 BEUSTE et enregistré sous le N° SAP854058237 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 27 septembre 2019 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP853950715 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 

D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-08-29-001 du 29 août 2019 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées Atlantiques, donnant 

délégation de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-09-02-012 du 2 septembre 2019, de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine donnant 

subdélégation de signature à Mme Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale 

des Pyrénées-Atlantiques le 19 septembre 2019 par Monsieur Jeremy Poujol en qualité d’entrepreneur individuel, 

pour l'organisme Poujol paysages dont l'établissement principal est situé 10 chemin Tuquet 64450 NAVAILLES 

ANGOS et enregistré sous le N° SAP853950715 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Petits travaux de jardinage 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 19 septembre 2019 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP266405711 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'autorisation du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 2 juin 2014; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-08-29-001 du 29 août 2019 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées Atlantiques, donnant 

délégation de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-09-02-012 du 2 septembre 2019, de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine donnant 

subdélégation de signature à Mme Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Compte tenu de l’absence de demande de renouvellement d’agrément, une déclaration rectificative d'activités 

de services à la personne doit être émise pour l'organisme CCAS RAMOUS dont l'établissement principal est 

situé Mairie 20 chemin de Larmentiu 64270 RAMOUS et enregistré sous le N° SAP266405711 pour les 

activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

 toilettage) 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

 PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

 (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du conseil départemental exercées en 

mode prestataire sur le territoire défini par l’autorisation :  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

 de soins relevant d'actes médicaux) (64) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (64) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

 pathologies chroniques (64) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 
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Sous réserve de la tenue d'une comptabilité séparée, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 

des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues 

par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 9 décembre 2019 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

CABINET

DIRECTION DES SÉCURITÉS

SERVICE INTERMINISTÉRIEL
DE DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILES

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

Vu le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers
secours ;

Vu le décret n° 2012-509 du 18 avril 2012 pris en application de l’article 59-1 du décret n°2004-
374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  30  janvier  2019  portant  nomination  du  préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  –
M. Eric SPITZ ;

Vu l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les
formations aux premiers secours ;

Vu l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des
premiers secours ;

Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » ;

Vu l’arrêté du 24 août  2007 fixant  le référentiel  national  de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 1 » ;

Toute correspondance doit être adressée sous forme impersonnelle à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
2, RUE MARECHAL JOFFRE 64021 PAU CEDEX. TÉL. 05.59.98.24.24 – TÉLÉCOPIE 05.59.98.24.99

prefecture@pyren  e  es-atlantiques.gouv.fr – site internet : www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ N°64-2019-12-19-

portant renouvellement de l’agrément pour les formations aux premiers secours 
au comité départemental de la fédération française de sauvetage et de secourisme des

Pyrénées-Atlantiques
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Vu l’arrêté du 14 novembre 2007 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 2 » ;

Vu l’arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif
à l’unité d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » ;

Vu l’arrêté  du  3  septembre  2012  modifié  fixant  le  référentiel  national  de  compétences  de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur
aux premiers secours » ;

Vu l’arrêté du 4 septembre 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et
secours civiques » ;

Vu l’arrêté  du  26  mai  1993 portant  agrément  à  la  fédération  française  de  sauvetage  et  de
secourisme pour diverses unités d’enseignements de sécurité civile ;

Vu l’arrêté du 20 décembre 2017 portant renouvellement de l’agrément pour les formations aux
premiers  secours  au  comité  départemental  de  la  fédération  française  de  sauvetage  et  de
secourisme des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la demande présentée par le président du comité départemental de la fédération française de
sauvetage  et  de  secourisme  des  Pyrénées-Atlantiques  pour  renouveler  l’agrément  pour  les
formations aux premiers secours ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

ARRÊTE

Article  1 :  L’agrément  est  renouvelé  au  comité  départemental  de  la  fédération française  de
sauvetage et de secourisme des Pyrénées-Atlantiques (CD FFSS 64) sous le N° 64-19-06 A pour
assurer les formations aux premiers secours préparatoires, initiales et continues suivantes :

- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC 1)
- premiers secours en équipe de niveau 1 (PSE 1)
- premiers secours en équipe de niveau 2 (PSE 2)
- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques (PAE FPSC)
- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours (PAE FPS)

La faculté de dispenser ces unités d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision
d’agrément, en cours de validité, délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la
gestion des crises, relative aux référentiels internes de formation et de certification.

Article 2 : Le comité départemental de la fédération française de sauvetage et de secourisme des
Pyrénées-Atlantiques (CD FFSS 64) s’engage à :

- assurer les formations aux premiers secours conformément aux conditions décrites dans le
dossier déposé à la préfecture, dans le respect de son agrément et des dispositions organisant les
premiers secours et leur formation ;

- disposer d’un nombre suffisant de formateurs et médecins pour la conduite satisfaisante des
sessions qu’elle organise ;

- assurer ou faire assurer le recyclage de ses formateurs ;
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- proposer au préfet des médecins et formateurs pour participer aux jurys d’examens des
différentes formations aux premiers secours ;

-  adresser  annuellement  au  préfet  un  bilan  d’activités  faisant  apparaître  notamment  le
nombre d’auditeurs, le nombre d’attestations de formation aux premiers secours délivrées, ainsi
que le nombre de participations de médecins et formateurs aux sessions d’examens organisées
dans le département.

Article 3 : Cet agrément est délivré pour une durée de deux ans à compter du lendemain de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture et sera renouvelé sous réserve du
respect des conditions fixées par le présent  arrêté et  du déroulement effectif de sessions de
formation.

La demande de renouvellement devra être présentée au moins 1 mois avant le terme échu.

Article 4 : S’il est constaté des insuffisances graves dans les activités du comité départemental
de  la  fédération  française  de  sauvetage  et  de  secourisme  des  Pyrénées-Atlantiques
(CD FFSS 64), notamment un fonctionnement non conforme aux conditions décrites dans le
dossier ou aux dispositions organisant les premiers secours et leur enseignement, le préfet peut :

- Suspendre les sessions de formation ;

-  Refuser  l’inscription  des  auditeurs  aux  examens  des  différentes  formations  aux  premiers
secours ;

- Suspendre l’autorisation d’enseigner des formateurs ;

- Retirer l’agrément.

En cas de retrait de l’agrément, un délai de six mois sera respecté avant de pouvoir instruire une
nouvelle demande.

Article 5 : Toute modification de la composition de l’équipe pédagogique et de l’organisation
des formations aux premiers secours devra être signalée sans délai par lettre au préfet.

Article 6 : Le directeur de cabinet du préfet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 19 décembre 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Signé : Christian VEDELAGO
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DIRECTION  DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

ARRETE PORTANT :

- ADHESION ET TRANSFERT DE LA TOTALITE DES COMPETENCES DU
SYNDICAT MIXTE DU BAS ADOUR AU SYNDICAT MIXTE DE L’ADOUR

MARITIME ET DE SES AFFLUENTS
- DISSOLUTION DU SYNDICAT MIXTE DU BAS ADOUR

- EXTENSION DE PERIMETRE DU SYNDICAT MIXTE DE L’ADOUR MARITIME
ET DE SES AFFLUENTS

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

LE PREFET DES LANDES
                                  Officier de la Légion d’Honneur,

       Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  
L. 5211-18 et L.5711-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 30 septembre 1980 portant création du syndicat  intercommunal
de protection des berges de l’Adour Maritime et de ses affluents ;

VU l’arrêté inter-préfectoral du 6 décembre 2018 constatant la transformation en syndicat
mixte du syndicat intercommunal de protection des berges de l’Adour Maritime et de ses
affluents,  et  portant  modification  de ses  statuts  et  changement  de sa  dénomination  en
« Syndicat mixte de l’Adour Maritime et Affluents (S.M.A.M.A) » ;

VU  la  délibération  du  conseil  syndical  du  syndicat  mixte  du  Bas  Adour  en  date  du
4 juillet  2019, décidant d’adhérer  au  syndicat  mixte  de l’Adour Maritime et  Affluents
(S.M.A.M.A) à compter du 1er janvier 2020 et de transférer à ce dernier l’ensemble des
compétences qu’il exerce ;

VU la délibération du comité syndical du syndicat mixte de l’Adour Maritime et Affluents
(S.M.A.M.A) en date du 05 septembre 2019, approuvant l’adhésion du syndicat mixte du
Bas Adour ;

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté d’agglomération du Pays
Basque en date du 28 septembre 2019, se prononçant favorablement sur l’adhésion du
syndicat  mixte  du  Bas  Adour  au  syndicat  mixte  de  l’Adour  Maritime  et  Affluents
(S.M.A.M.A) ;
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VU la  délibération  du  conseil  communautaire  de  la  communauté  de  communes  Pays
d’Orthe  et  Arrigans  en  date  du  22  octobre  2019,  se  prononçant favorablement  sur
l’adhésion du syndicat mixte du Bas Adour au syndicat mixte de l’Adour Maritime et
Affluents (S.M.A.M.A) ; 

VU l’avis favorable  du sous-préfet de Bayonne en date du 7 novembre 2019 ;

CONSIDERANT qu’en application de l’article L.5711-4 du code général des collectivités
territoriales, un syndicat mixte exerçant des compétences en matière de gestion de l’eau et
des cours d’eau peut adhérer à un autre syndicat mixte,  suivant la procédure définie à
l’article L.5211-18 du même code ;

CONSIDERANT qu’en application de l’article L.5711-4 précité, l’adhésion d’un syndicat
mixte  à  un  autre  syndicat  mixte,  assortie  du  transfert  à  ce  dernier  de  la  totalité  des
compétences  exercées, entraîne la dissolution du syndicat mixte adhérent ;

CONSIDERANT qu’il en résulte la dissolution de plein droit du syndicat mixte du Bas
Adour, conformément aux dispositions de l’article L.5711-4 précité ;

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée définies à l’article L.5211-18 du
code général des collectivités territoriales sont remplies ;

SUR proposition  du  secrétaire  général  de  la  préfecture des  Pyrénées-Atlantiques  et  du
secrétaire général de la préfecture des Landes ;

ARRÊTENT

Article 1  er – A compter du 1er janvier 2020, le syndicat mixte du Bas Adour est autorisé à
adhérer  au  syndicat  mixte  de  l’Adour  Maritime  et  Affluents  (S.M.A.M.A)  et  à  lui
transférer la totalité des compétences qu’il exerce.

Article  2 –  Le  syndicat  mixte  du Bas  Adour  est  dissous  de plein droit  à  compter  du
1er janvier 2020.

Article  3 -  En application  des  dispositions  de  l’article  L.5711-4  du  code  général  des
collectivités territoriales, les membres du syndicat mixte dissous, deviennent de plein droit
membres du syndicat mixte de l’Adour Maritime et Affluents (S.M.A.M.A) à compter du
1er janvier 2020.

Le périmètre du syndicat mixte de l’Adour Maritime et Affluents est étendu à :

- la communauté d’agglomération du Grand Dax, pour tout ou partie des communes de
Angoume, Dax, Herm, Mees, Riviere-Saas-Et-Gourby, Saint-Paul-Les-Dax, Siest, Tercis-
Les-Bains,

-  la  communauté  de  communes  du  Seignanx,  pour  tout  ou  partie  des  communes  de
Biarrotte, Biaudos, Saint-Barthélémy, Saint-Laurent-de-Gosse, Saint-Martin-de-Seignanx,
Saint-André-de-Seignanx, Tarnos,

-  la  communauté  de  communes  Maremne  Adour  Côte  Sud,  pour  tout  ou  partie  des
communes de Josse, Magescq, Saint-Geours-de-Maremne, Saint-Jean-de-Marsacq, Sainte-
Marie-de-Gosse, Saint-Martin-de-Hinx, Saubusse.
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Le champ géographique d’intervention du syndicat mixte de l’Adour Maritime et Affluents
est étendu :

- sur le territoire  de la communauté d’agglomération du Pays Basque déjà membre du
syndicat, à tout ou partie des communes de Bayonne et de Boucau.

- sur  le  territoire  de  la  communauté  de  communes  du  Pays  d’Orthe  et  Arrigans  déjà
membre du syndicat,  à  tout  ou partie  des communes de Belus,  Cauneille,  Hastingues,
Oeyregave,  Orist,  Orthevielle,  Pey,  Peyrehorade,  Port-de-Lanne,  Saint-Etienne-d’Orthe,
Saint-Lon-les-Mines, Sorde L’Abbaye.

Article  4  – A compter  du 1er janvier  2020,  le  syndicat  mixte  de l’Adour Maritime et
Affluents (S.M.A.M.A) est substitué au syndicat mixte dissous dans les conditions prévues
à l’article L.5711-4 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 – Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le secrétaire
général de la préfecture des Landes, le sous-préfet de Dax, le sous-préfet de Bayonne, la
directrice  départementale  des finances publiques  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur
départemental  des  finances  publiques  des  Landes, le  président  du  syndicat  mixte  de
l’Adour Maritime et affluents, le président de la  communauté d’agglomération du Pays
Basque, le président de la communauté d’agglomération du Grand Dax, le président de la
communauté de communes Pays d’Orthe et Arrigans, le président de la communauté de
communes du Seignanx, le président de la communauté de communes Maremme Adour
Côte Sud, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié  au recueil  des actes administratifs  et  des informations de la préfecture des
Pyrénées-Atlantiques et de la préfecture des Landes.

Fait à Mont-de-Marsan, Fait à Pau, le 20 décembre 2019

Le Préfet, Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général Le Secrétaire Général

Signé : Loïc GROSSE Signé : Eddie BOUTTERA

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en
recommandé avec accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU
Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
-  soit  un recours  contentieux, en saisissant le  Tribunal Administratif,  cours Lyautey,  Villa  Noulibos – 64010 PAU
Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou
implicite de l'un de ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.

33

PREFECTURE - 64-2019-12-20-001 - Arrêté portant adhésion et transfert de la totalité des compétences du syndicat mixte du Bas Adour au syndicat mixte de
l'Adour Maritime et de ses Affluents, dissolution du syndicat mixte du Bas Adour, extension de périmètre du syndicat mixte de l'Adour Maritime et de ses
Affluents

125



Préfecture

64-2019-12-18-008

Arrêté portant attribution de la médaille d'honneur des

sapeurs pompiers promotion janvier 2020

Arrêté portant attribution de la médaille d'honneur des sapeurs pompiers promotion janvier 2020

Préfecture - 64-2019-12-18-008 - Arrêté portant attribution de la médaille d'honneur des sapeurs pompiers promotion janvier 2020 126



Préfecture - 64-2019-12-18-008 - Arrêté portant attribution de la médaille d'honneur des sapeurs pompiers promotion janvier 2020 127



Préfecture - 64-2019-12-18-008 - Arrêté portant attribution de la médaille d'honneur des sapeurs pompiers promotion janvier 2020 128



Préfecture - 64-2019-12-18-008 - Arrêté portant attribution de la médaille d'honneur des sapeurs pompiers promotion janvier 2020 129



Préfecture - 64-2019-12-18-008 - Arrêté portant attribution de la médaille d'honneur des sapeurs pompiers promotion janvier 2020 130



Préfecture - 64-2019-12-18-008 - Arrêté portant attribution de la médaille d'honneur des sapeurs pompiers promotion janvier 2020 131



Préfecture

64-2019-12-18-004
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Arrêté portant attribution de la médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement à M.

Nicolas FLOUS
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Préfecture

64-2019-12-18-003

Arrêté portant attribution de la médaille de bronze pour

acte de courage et de dévouement à M. Yan DUCASSE

Arrêté portant attribution de la médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement à M.

Yan DUCASSE
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PREFECTURE
SERVICE DE LA COORDINATION
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELES

BUREAU DE L'AMENAGEMENT DE L’ESPACE

Affaire suivie par Mme Christiane Balembits
 05.59.98.25.46
christiane.balembits@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU l'ordonnance n°  2004-632  du  1er  juillet  2004  modifiée  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires ;

VU le  décret  n°  2006-504  du  3  mai  2006  portant  application  de  l'ordonnance  n°  2004-632  du
1er juillet 2004 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l'arrêté  préfectoral du  25  février  2019 donnant  délégation  de  signature  à  M.  Eddie  BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  9  août  1995  portant  création  de  l'association  syndicale  autorisée
d'aménagement  forestier  d'AUGA-VIVEN  ainsi  que  l'acte  d'association  annexé  au  dossier  de
constitution ;

VU l'avis favorable de la DGFIP afin de dissoudre l'association restée sans activité depuis plus de dix
ans et d'arrêter le solde de son budget à la somme de 3 112,31 € avec date d'effet au 31/12/2019 ;

CONSIDERANT que les  travaux pour lesquels l'association avait été créée ont été réalisés,  et que
l'association n'a plus d'activité depuis plus de dix ans, 

CONSIDERANT que les opérations comptables de répartition de la trésorerie doivent être effectuées
selon  la  répartition  annexée au présent  arrêté,  conformément  à  l'article  33  de  l'acte  d'association
précisant que l'actif sera réparti au prorata de la superficie syndiquée de chaque adhérent ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

1

ARRETE PORTANT DISSOLUTION D'OFFICE DE L'ASSOCIATION
SYNDICALE AUTORISEE D'AMENAGEMENT FORESTIER D'AUGA-VIVEN
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Article 1er -  L'association syndicale autorisée  d'aménagement forestier d'AUGA-VIVEN est dissoute
avec date d'effet au 31/12/2019.

Article 2 : le comptable public est chargé de répartir le solde du budget soit 3 112,31 € au prorata de la
superficie syndiquée de chaque adhérent selon le calcul figurant dans le tableau annexé au présent
arrêté. 

Article 3. - Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des finances publiques,
les  maires  des  communes d'AUGA et  de VIVEN,  le  président  de  l'association syndicale  autorisée
d'aménagement forestier d'AUGA-VIVEN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui fera l'objet d'un affichage dans chacune des mairies concernées et d'une publication
au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 17 décembre 2019

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé : Eddie BOUTTERA

2
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SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

BUREAU DE  L’AMÉNAGEMENT DE L’ESPACE

Affaire suivie par : christiane balembits
Tél. : 05 59 98  25 46

courriel : 

christiane.balembits @pyrenees-atlantiques.gouv.fr

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU l'ordonnance n°  2004-632 du 1er  juillet  2004 modifiée  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires,

VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet
2004,

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements,

VU  le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques,

VU l'arrêté  préfectoral  du  7  décembre  2006  portant  institution  de  l'association  foncière  de
remembrement de Garlin ;

VU la délibération du 29 mai 2015 du bureau de l’Association foncière de Garlin décidant de céder à la
commune à titre gratuit :

VU la délibération du 25 juin 2015 par laquelle le conseil municipal de la commune de Garlin a accepté
d'intégrer l'ensemble de ces parcelles et chemins d'exploitation au domaine communal ;

VU l'acte d'acquisition en la forme administrative du 26 novembre 2015 par lequel l'association foncière
de remembrement de Garlin a cédé à titre gratuit les parcelles suivantes : 

ZB 12- ZB14- ZB28- ZB33- ZB47- 
ZC6- ZC10- ZC28- ZC38- ZC72- 
ZD8- ZD11- ZD17- ZD31- ZD40- ZD47- ZD51- ZD56- ZD59- 

VU la délibération de l'association foncière de Garlin du 4 mars 2016 demandant le transfert du solde
de trésorerie de l'association au bénéfice de la commune soit la somme de 41 277,11€ et demandant la
dissolution de l'association ; 

VU la délibération du conseil municipal de Garlin du 4 mai 2016 acceptant le transfert de ce solde de
trésorerie ;

ARRETE PORTANT DISSOLUTION DE L’ASSOCIATION 
FONCIERE DE REMEMBREMENT DE GARLIN
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VU l’avis favorable de la DGFIP en date du 17 décembre 2019 ;

CONSIDERANT que l’AFR de Garlin ne réalise plus de travaux liés à son objet social, que tous les
emprunts ont été remboursés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

- ARRÊTE -

Article  1er -  l’Association  foncière  de  remembrement  de  Garlin  est  dissoute  avec  date  d'effet  au
31/12/2019.

Article 2 - le solde de trésorerie de l’association foncière dont le montant atteint 41 277,11 € est versé à
la commune de Garlin.

Article  3 - Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  des
Pyrénées-Atlantiques. Il sera notifié par les services du préfet aux propriétaires dont les immeubles
sont inclus dans le périmètre de l'Association selon la liste fournie par le président. Il sera également
affiché à la mairie de Garlin pendant un délai de deux mois . Au terme de ce délai, le maire délivrera un
certificat d'affichage attestant de l'accomplissement de cette formalité.

Article 4 - Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la directrice départementale
des finances publiques, le maire de la commune de Garlin , le président de l’Association foncière de
remembrement de Garlin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

       Fait à Pau, le 19 décembre 2019 
Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation, 
le secrétaire général,
signé : Eddie BOUTTERA
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PRÉFECTURE
Service de la Coordination des Politiques Interministérielles 
Bureau de l'Aménagement de l'Espace 
Affaire suivie par Anne-Victoria FONTORBE 
Tél. : 05.59.98.25.28 
Courriel : anne-victoria.fontorbe@pyrenees-atlantiques.gouv.fr 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 64-2019-12-18-
portant renouvellement de l'habilitation de l'association agréée de protection 

de l'environnement Fédération départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques 
à participer au débat sur l'environnement dans le cadre d'instances consultatives

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L 141-2, L 141-3 et R 141-21 à R141-26 ; 

VU le décret n° 2011-833 du 12 juillet 2011 fixant la liste des instances consultatives ayant vocation à
examiner les politiques d'environnement et de développement durable ;

VU le  décret  du  27  décembre  2017  nommant  M.  Eddie  BOUTTERA,  secrétaire  général  de  la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l'arrêté ministériel du 12 juillet 2011 relatif à la composition du dossier de demande de participation
au débat sur l'environnement dans le cadre d'instances consultatives ;

VU l'arrêté préfectoral n°13/ENV/03, en date du 05 septembre 2013 fixant les modalités d'application
pour le département des Pyrénées-Atlantiques de la condition prévue à l'article R141-21 1° du
code de l'environnement concernant les associations et fondations souhaitant participer au débat
sur l'environnement dans le cadre de certaines instances ;

VU l'arrêté préfectoral  n°64-2017-12-12-004,  en  date  du 12  décembre  2017 portant  agrément  de
l'association  Fédération départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques pour cinq
ans, à compter du 17 décembre 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2019-02-25-005 du 25 février 2019 donnant délégation de signature à
M. Eddie BOUTTERA, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la  demande  présentée  par  l'association agréée  de  protection  de  l'environnement Fédération
départementale  des chasseurs  des Pyrénées-Atlantiques pour  renouveler  son  habilitation  à
participer  au  débat  sur  l'environnement  dans  le  cadre  d'instances  consultatives  au  niveau
départemental, reçue à la préfecture le 26 août 2019 ; 

VU les avis de la direction départementale des territoires et de la mer, en date du 14 octobre 2019, et
de la  direction régionale de l'environnement,  de l'aménagement  et  du logement  de Nouvelle-
Aquitaine, en date du 16 octobre 2019 ;

CONSIDÉRANT  que  l'association  Fédération  départementale  des  chasseurs  des  Pyrénées-
Atlantiques, agréée depuis le 24 octobre 1979, justifie d'une activité effective consacrée principalement
à la protection de l'environnement ;

CONSIDÉRANT  que  l'association Fédération  départementale  des  chasseurs  des  Pyrénées-
Atlantiques dispose d'une expérience et de savoirs reconnus  ;

CONSIDÉRANT  que  l'association Fédération  départementale  des  chasseurs  des  Pyrénées-
Atlantiques dispose  d'un  fonctionnement  et  de  conditions  d'organisation  qui  ne  limitent  pas  son
indépendance notamment à l'égard des pouvoirs publics, des partis politiques, des syndicats, des
cultes, ou d'intérêts professionnels ou économiques ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
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A R R Ê T E

Article 1er - L'association Fédération départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques,
dont le siège social est situé à PAU (64000), au 12 boulevard Hauterive - Maison de la Nature -,
est habilitée à prendre part au débat sur l'environnement au sein des instances consultatives
départementales ayant vocation à examiner les politiques d'environnement et de développement
durable visées à l'article L141-3 du code de l'environnement susvisé.

Article  2. - La  durée  de  validité  du  présent  arrêté  est  de  cinq  ans  à  compter  du
23 décembre 2019. L'habilitation à participer au débat sur l'environnement peut être renouvelée à
l'issue de cette période sur demande de l'association Fédération départementale des chasseurs
des Pyrénées-Atlantiques adressée au préfet du département des Pyrénées-Atlantiques quatre
mois au moins avant la date d'expiration.

Article 3. - Conformément  aux dispositions de l'article  R141-25 du code de l'environnement,
l'association  Fédération  départementale  des  chasseurs  des  Pyrénées-Atlantiques doit  publier
chaque année sur son site internet, un mois au plus tard après leur approbation par l'assemblée
générale, son rapport d'activité et son rapport moral, ses comptes de résultat et de bilan ainsi que
leurs annexes et, le cas échéant, son compte d'emploi des ressources.

Article 4. - L'association Fédération départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques
pourra se voir retirer cette habilitation si elle ne justifie plus du respect des conditions prévues à
l'article R 141-21 du code de l'environnement, ainsi qu'en cas de non respect des obligations
visées à l'article 3 susvisé.

Article 5. - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Pyrénées-Atlantiques.

Article 6. - Un recours peut être formé contre la présente décision auprès du tribunal administratif
de Pau, dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être
saisi  par  l'application  informatique  «Télérecours  Citoyens»  accessible  par  le  site  internet
 www.telerecours.fr.

Article  7. - Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

– M. le  président  de l'association  Fédération  départementale  des chasseurs des Pyrénées-
Atlantiques ; 

– Mme  la  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  de
Nouvelle-Aquitaine ; 

– M. le Procureur général de la République près la Cour d'appel de Pau ;
– M. le directeur départemental des territoires et de la mer.

Fait à Pau le, 18 décembre 2019

Le préfet,

Pour le préfet, et par délégation,
 Le secrétaire général,
signé : Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

BUREAU DE L'AMENAGEMENT DE L’ESPACE

Affaire suivie par Mme Christiane BALEMBITS
Tél. 05.59.98.25.46
Courriel :
christiane.balembits@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

ARRETE RENOUVELANT LA COMPOSITION 
DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENVIRONNEMENT

DE L’AEROPORT DE BIARRITZ-PAYS BASQUE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
chevalier de la Légion d'Honneur, 

chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l'Environnement ;

VU le code de l'Urbanisme ;

VU le code des Transports ;

VU le code de l'Aviation civile ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l'arrêté  préfectoral du  25  février  2019  donnant  délégation  de signature  à M.  Eddie  BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  20  janvier  2016  portant  changement  de  dénomination  de  l'aérodrome
désormais  dénommé Biarritz-Pays Basque ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  30  mai  2016  portant  renouvellement  de  la  commission  consultative  de
l’environnement de l’aéroport de Biarritz-Anglet-Bayonne ;

Après  consultation  réalisées  auprès  des  représentants  des  professions  aéronautiques,  des
collectivités locales et des associations ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées- Atlantiques ; 
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ARRETE

Article 1er : la commission consultative de l'environnement de l'aéroport de Biarritz-Pays Basque est
renouvelée comme suit : 

AU TITRE DES PROFESSIONS AERONAUTIQUES

Représentants des personnels :

● Titulaire : M. Serge BADAL
● Suppléant : M. Guy TENDERO

Représentants des usagers :

● Titulaire : M. Philippe BONNAUD, représentant de la compagnie Air France
● Suppléant : M. Alain DUPONT, président de l'aéro-club basque

Représentants de l'exploitant aéroport de Biarritz :

● Titulaire : M. Didier RICHE 
● Suppléant : M. Bruno GARBAY

AU TITRE DES COLLECTIVITES LOCALES

Représentantes de la communauté d'agglomération côte basque -Adour :

● Titulaire : Mme Valérie DEQUEKER
● Suppléante : Mme Nathalie MOTSCH

Représentants du Conseil Régional :

● Titulaire : M. Mathieu BERGE, conseiller régional 
● Suppléante : Mme Natalie FRANCQ, conseillère régionale 

Représentants du Conseil Départemental :

● Titulaire : M. Patrick CHASSERIAUD, 
● Suppléant : M. Max BRISSON, 

AU TITRE DES ASSOCIATIONS 

Représentants du conseil syndical du domaine d'Aritxague :

● Titulaire : M. Yves COSTINOT
● Suppléant : M. Alain LEROY

Représentants des amis du littoral d'Anglet :

● Titulaire : M. Jean-Claude ARDIACO
● Suppléant : M. Pierre TARBOURIECH

Représentants de l'association Anglet Parme Nord :

● Titulaire : M. Patrick MAIL
● Suppléant : M. Serge LOUSTAU

Article 2 : la présidence de la commission consultative de l'environnement de l'aéroport de Biarritz-
Pays-Basque est assurée par le préfet des Pyrénées-Atlantiques ou son représentant. Le secrétariat de
la commission est assuré par le directeur de l'aéroport.
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Article 3 : la durée du mandat des membres de la commission est de trois ans à compter de la date du
présent arrêté.

Le mandat des représentants des collectivités territoriales s'achève avec le mandat des assemblées
auxquelles ils appartiennent.

Toute personne désignée pour remplacer un membre en cours de mandat l'est pour la période restant
à courir jusqu'au terme de ce mandat.

Article 4 : la commission élabore son règlement intérieur. 

Article 5 : la commission se réunit sur convocation de son président. La réunion peut être également
provoquée à la demande du tiers au moins de ses membres.

La commission peut entendre, sur invitation du président, toutes les personnes dont l'audition lui paraît
utile.  Assistent aux réunions de la commission,  sans voix délibérative,  lorsqu'ils  n'en sont pas déjà
membres, les maires ou leurs représentants, dès lors qu'une opération projetée sur le territoire de leur
commune est examinée en séance.

La commission délibère à la majorité relative des membres présents. En cas de partage des voix, celle
du président est prépondérante.

Article 6 : sont appelées à assister aux réunions de la commission de façon permanente ou à se faire
représenter, les administrations intéressées suivantes :

- la direction de la sécurité de l'aviation civile sud-ouest (DSAC-SO) ou son représentant, 
- le service de la navigation aérienne sud-ouest (SNA-SO) ou son représentant, 
- le chef de la brigade de gendarmerie des transports aériens de Biarritz ou son représentant,
- le colonel, commandant le 1er régiment parachutiste d'infanterie de marine de Bayonne 
ou son représentant,

- la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL)
  ou son représentant, 
- la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) ou son représentant. 

Une  copie  du  présent  arrêté  sera  adressée  aux  membres  de  la  commission  ainsi  qu'à  ces
administrations.

Article  7 :  le secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de
l'arrondissement de Bayonne, le directeur de la sécurité de l’aviation civile du Sud-Ouest, le directeur
de l’aéroport de Biarritz-Pays Basque sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera affiché pendant un mois dans les mairies concernées et publié au recueil des
actes administratifs  de la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  avec insertion  d'un avis  dans deux
journaux locaux.

Fait à Pau, le 23 décembre 2019 

Le Préfet,
pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé : Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

64-2019-12-26-001

Avis défavorable de la  CNAC du 3 décembre 2019 portant

sur la création d'un ensemble commercial composé de deux

cellules commerciales sur la commune de Lons
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2019-12-19-003

Arrêté fixant la composition de la commission de contrôle

des listes électorales de la commune de Soumoulou
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LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code électoral et notamment ses articles L. 19 et R. 7 ;

VU la liste des conseillers municipaux pris dans l’ordre du tableau, conformément à l’article L. 19 du 
code électoral, ayant accepté de participer aux travaux de la commission ;

VU la démission de M. Jérôme CHINETTE de son mandat de conseiller municipal ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

A R R Ê T E  :

Article 1er – La composition de la commission de contrôle des listes électorales de la commune de 
SOUMOULOU s’établit comme suit : 

► Conseillers municipaux appartenant à la liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges au conseil 
municipal (trois noms) : 

- M.  Alain CRAUSTE 
- Mme Christelle GENOVESIO 
- M. Michel CANTON 

► Conseillers municipaux appartenant à la liste n° 2 (deux noms si deux listes sont présentes au conseil 
municipal, un nom si trois listes y sont représentées) : 

- Mme Isabelle PLANES 
- M. Jean-Yves BARBÉ

Article 2 - L’arrêté préfectoral du 28 décembre 2018 fixant la composition de la commission de contrôle 
des listes électorales de la commune de SOUMOULOU est abrogé,  

Article 3  - Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 19 décembre 2019

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général

Signé : Eddie BOUTTERA

PRÉFECTURE

Direction de la citoyenneté, de la
légalité et du développement

territorial

Bureau des élections 
et de la réglementation générale

ARRÊTÉ
fixant la composition de la commission de contrôle

des listes électorales de la commune de
SOUMOULOU
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2019-12-27-001

Arrêté modificatif de l'arrêté du 27 août 2019 fixant la

répartition des électeurs en bureaux de vote pour les

élections politiques (période du 1er janvier 2020 au 31

décembre 2020)

Commune de Lacarre  
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ARRÊTÉ  MODIFICATIF
DE L’ARRÊTÉ DU 27 AOÛT 2019 FIXANT LA RÉPARTITION DES

ÉLECTEURS EN BUREAUX DE VOTE POUR LES ÉLECTIONS
POLITIQUES

(période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020)
COMMUNE DE LACARRE 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
               Chevalier de la légion  d'honneur
             Chevalier de l'ordre national du mérite,

N° 

Vu le code électoral et notamment ses articles L.17 et R.40 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 août 2019 fixant la répartition des électeurs en bureaux de vote
pour les élections politiques ;

Vu la demande du 24 décembre 2019 du maire de Lacarre de transférer provisoirement le
bureau de vote à la salle multiservices située à proximité de la mairie, du fait de travaux d’une durée
minimale de six mois ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article 1er- L’arrêté susvisé est modifié comme suit : 
Le  bureau  de  vote  de  la  commune  de  Lacarre  est  provisoirement  transféré  à  la  salle

multiservices située à proximité de la mairie.

Article  2-  Le maire  de  Lacarre prend  toutes  dispositions  pour  assurer  l’information  des
électeurs notamment sur le lieu de l’ancien bureau de vote.

Article 3- Le secrétaire général de la préfecture ainsi que monsieur le maire de Lacarre, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture et affiché dès réception en mairie et sur les panneaux réservés à
l'affichage administratif.

Fait à Pau, le 27 décembre 2019

P/ le préfet et par délégation,

                  le secrétaire général, 

              Signé : Eddie BOUTTERA

DIRECTION
DE LA CITOYENNETÉ, DE LA LÉGALITÉ
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DES ÉLECTIONS 
ET DE LA RÉGLEMENTATION

GÉNÉRALE
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Sous-préfecture de Bayonne

64-2019-12-17-012

Agrément ajout salle SENSIROUTE
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Sous-préfecture de Bayonne

64-2019-12-19-008

Agrément Dr Mehdi-Sylvain SIBAI - médecin de ville 
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Sous-préfecture de Bayonne

64-2019-12-17-011

Résiliation agrément médecin GOSSELIN
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